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Gouverner aujourd’hui

Peut-on encore gouverner ?

Gouverner, c’est démontrer à la fois du pouvoir (en interne) et de la puissance (vis-à-vis de l’Autre). Aux temps modernes, c’est l’État qui réunit ces privilèges, dans un monde dit « westphalien » – un monde où les États ne sont pas les seuls acteurs, mais la référence pour l’organisation et la décision politiques. À ces données – un espace, une souveraineté, une puissance – qui définissent le champ du gouvernement, la modernité démocratique joint la notion de légitimité : gouverner, c’est user de sa capacité de contrainte au service d’un intérêt collectif. Mais ces éléments, qui permettaient hier de penser la dynamique du gouvernement et celle des relations entre gouvernements, sont fortement bousculés par le monde qui s’ébauche sous nos yeux.


Quel espace gouverner ?

Les espaces politiques qui sont objets de gouvernement ont été dans l’histoire définis de manières très diverses : le monde « westphalien » est récent, qui ne fut proprement achevé que par la décolonisation. Le modèle contemporain dominant juxtapose des espaces de gouvernement géographiquement finis, mais il semble désormais écartelé entre trois directions : l’espace politique (où l’on crée du politique, à travers des institutions), l’espace technique (celui de l’efficacité économique, des échanges, des coopérations ad hoc) et l’espace global (psychologiquement créé par la mondialisation, et qui se réclame d’une transversalité générale). On pouvait hier imaginer fondre ces espaces dans une logique d’empire ou les articuler dans des relations codifiées entre États : ce n’est plus possible aujourd’hui, du fait de la multiplicité des acteurs et de la complexité des flux.

La difficulté à identifier l’espace de la décision politique est bien, par exemple, l’un des problèmes centraux de l’expérience européenne. Novatrice, cette dernière a diffusé les lieux de décision, créant un monstre institutionnel ni vraiment intergouvernemental ni vraiment fédéral. Mais par gros temps – voir la crise grecque –, c’est cette difficulté à identifier l’instance de décision et l’espace visé par cette décision qui posent question. Le national ne détient plus les manettes décisives ; la Commission ne s’impose plus ; la légitimité du Parlement n’est pas déterminante ; et l’intergouvernemental entend jouer seul le rôle d’un véritable gouvernement – propos contradictoire dans les termes.

Dans le domaine économique, la multiterritorialisation des grandes entreprises, le caractère transverse des chaînes de production rendent difficiles à identifier les lieux où l’on produit et ceux où se prennent les décisions stratégiques. Et quand les entreprises demeurent « localisées », la diversité de leur capitalisation s’oppose souvent à la capacité de gouvernement, c’est-à-dire de contrôle, de l’État de résidence. Le capitalisme est devenu transversal. La géographie ne définit plus seule un bloc de compétence politique.

Plus important peut-être : le désenclavement que génèrent les technologies de la communication. Voici moins de 30 ans encore, radios et télévisions pouvaient être
brouillées et les peuples isolés dans leurs boîtes politiques. On a trop vite cru que la mondialisation des images et des messages produirait un référent culturel unique et trop ignoré les possibles effets retour poussant à la fermeture. Il reste que l’ouverture des têtes, en particulier grâce à Internet, pose un peu partout le problème de l’identité propre des espaces politiques. En témoigne au premier chef la volonté des États d’encadrer le libre usage de la Toile mondiale – de manière soft ou hard.

En bref, il n’existe plus de government box1 : gouverner, ce n’est plus imposer une volonté unique sur un espace clairement défini.



Quelles souverainetés ?

Ces évolutions ont de multiples conséquences sur la notion même de souveraineté.

La mondialisation psychologique des années 1980-1990 couplée à l’effondrement soviétique, autrement dit la circulation universelle d’idées impulsées, pour l’essentiel, par les puissances d’Occident, a d’abord débouché sur la notion d’ingérence, au nom de valeurs universelles ou d’intérêts de sécurité supérieurs. Irak, Kosovo, Afghanistan, Libye : autant d’ingérences qui ont montré une nouvelle dynamique de l’action collective, mais aussi l’absence d’un système reconnu pour gérer cette dynamique. Pour le meilleur et pour le pire, la non-ingérence, garantie de souveraineté des États, est désormais régulièrement mise en cause, sans qu’un système de substitution soit opérationnel : les traitements respectifs des cas libyen et syrien en témoignent. Si l’on joint à ce constat celui de l’érosion des références occidentales, reines autocouronnées des années 1990, on peut se demander si l’on ne se retrouve pas au cœur d’un système à la fois sans institution et sans logique.

Dans un domaine voisin, on peut décrire le Tribunal pénal international (TPI) comme un instrument de dépassement des souverainetés. Mais il est aussi rejeté par nombre de ces souverainetés et il intervient de manière différentielle, contraint à tenir le plus grand compte de ces dernières. Une fois encore, la mise en cause des souverainetés ne s’accompagne pas de la mise en place d’instruments couvrant le même champ de compétence, de manière incontestée.

La mondialisation économique nous suggère, quant à elle, que le monde réel diffère du monde politique. Autrement dit, que l’exercice de l’autorité politique ne concerne plus guère le monde réel : celui des échanges de toute nature, qui échappent largement au contrôle des États. La réalité, ce serait donc la vie et les mouvements transversaux des capitaux, des entreprises, des voyages, d’Internet, etc., par opposition aux exercices convenus de la souveraineté publique.

On voit aussi comme la réalité de la « déterritorialisation » des entreprises s’oppose à la rhétorique des politiques pour l’emploi ou limite dramatiquement les ressources fiscales des États, sans lesquelles il n’est nulle action souveraine. Il faudra sans doute demain s’adapter à la réalité d’un monde fiscal en peau de léopard qui définira en large part la souveraineté réelle des États.


Au croisement de l’ingérence et de l’impuissance économique : les nouveaux « mandats », dans le cadre desquels certains États se trouvent de fait gouvernés par d’autres. Dans les années 1990, le bref printemps de l’Organisation des Nations unies (ONU) avait fait rêver, pour des espaces exigeant un State building, d’administrations provisoires gérées par la « communauté internationale ». La tentative fit long feu : trop d’intérêts divergents, trop de complexité, trop peu de savoir-faire. Paradoxe, la tutelle internationale revit pour les vieux États d’Europe : à des degrés divers Grèce, Irlande, Portugal, Espagne, Italie sont placés sous tutelle d’autorités mal identifiables et peu validées par la sanction populaire. La dernière redoute de la souveraineté serait-elle l’intergouvernemental européen ? La question : « Qui gouverne en Europe ? » risque bien de conduire la construction européenne à l’explosion, sous la pression d’opinions « qui ne suivront plus »…



La fin de la puissance ?

Complexité des problèmes et érosion des souverainetés se traduisent par un affaiblissement de la puissance. Certes, la hiérarchie internationale des forces existe bien. Et la puissance américaine, par exemple, restera longtemps dominante. Mais la « puissance globale », alignant sa force dans tous les domaines – diplomatique, économique, militaire, culturel, etc. –, incarnation d’un monde hiérarchisé et centré, est sans doute derrière nous.

En lieu et place d’un système international hiérarchisé par la puissance, nous récupérons un monde « zéro-centré2 ». Dans ce monde, les puissances peuvent être partielles, spécialisées, localisées, regroupées en syndicats, agiles…

Les États-Unis demeureront décisifs dans certains domaines : économique ou militaire par exemple. Dans certains espaces, la déconstruction du vieux monde donnera du champ à des puissances régionales : Iran, Turquie ou Arabie Saoudite ont certainement une claire vision de cet enjeu. Au-delà des rapports de force purs, les accords internationaux garderont leur fonction de régulation, réunissant les États dans des « syndicats spécialisés » : droit de la mer ou de l’espace, gestion des flux commerciaux, justice pénale internationale, réchauffement climatique, etc.

D’autres puissances pourront-elles se définir comme agiles ? Certains pays, faibles au regard des critères classiques, pourraient s’imposer par une pression limitée, souple, à des endroits déterminants ; ce n’est plus la masse qui ferait la décision, mais l’appui sur un point décisif. On pourrait l’observer pour la maîtrise de certaines technologies, essentielle pour les rapports de force futurs, ou dans le domaine militaire, avec le développement de stratégies de déni d’accès, interdisant ponctuellement le déploiement des forces militaires dominantes.

Pour les Occidentaux, cette érosion, cette diversification de la puissance signifient la fin de la longue domination militaire, économique, idéologique exercée sur la planète utile. L’émergence des nouvelles économies signe la fin de trois siècles d’échange inégal. Dans l’arrière-cour européenne, les révolutions arabes de 2011 se sont bien peu référées aux valeurs démocratiques occidentales. Et après la Libye et l’Afghanistan, les limites de notre pouvoir militaire, l’efficacité des adaptations de nos adversaires et la médiocre mobilisation de nos opinions réduiront sans doute pour longtemps les velléités d’intervention.




Le monde doit-il être gouverné ?

Les espaces politiques ne se fondent pas encore les uns dans les autres, les souverainetés ne disparaissent pas, la puissance est toujours crainte ou recherchée ; et face au terrorisme, aux difficultés économiques, aux crises internationales, c’est toujours aux capacités de gouvernement des États qu’il est fait appel. Mais dans un monde plus plat, plus ouvert, les types, les modes de gouvernement ne peuvent demeurer inchangés.

Les actuels développements européens incitent à une réflexion de fond sur la production de la décision politique. Qui est légitime pour décider, dans quel espace, et quels espaces institutionnels peuvent générer des choix démocratiques – c’est-à-dire contrôlables et réversibles ? Dans l’espace de philosophie politique le plus sophistiqué, en Europe, nous n’avons pas de réponse qui colle au monde contemporain. L’État est-il le seul porteur de l’intérêt général ? On a répondu non, et depuis plusieurs décennies. Mais alors comment combiner son action avec celle d’autres acteurs politiques hors de ses frontières, et avec d’autres acteurs non politiques – ceux de la société civile, organisés ou non, devenus si importants depuis le développement d’Internet ? Chaque société politique, spécialement en Europe, est concernée par cette réflexion.

La réflexion doit certes aussi se projeter au niveau international. Entre les deux fantasmes du gouvernement mondial et d’un système de gouvernance codifié, elle pourrait privilégier plusieurs directions :


• le développement des coopérations techniques transversales, spécialisées. Trois thèmes particulièrement pressants, au-delà des négociations existantes, seront essentiels à court et moyen termes : l’alimentation mondiale, dans la perspective des 9 milliards d’êtres humains de 2050 ; les migrations, dans un monde où la transhumance humaine reprend ses droits ; les mouvements erratiques de la finance.

•  Le développement des ententes régionales à leurs niveaux spécifiques d’efficacité. Les modèles généraux d’unification régionale ne fonctionnent pas. Les particularités propres à chaque région doivent être prises en compte, pour créer les mécanismes de coopération adaptés aux géopolitiques particulières.

• Le développement d’instances globales d’amortissement des crises internationales, plutôt que de gouvernement du monde. L’ONU ne sera pas ce gouvernement ; mais seul le Conseil de sécurité pourrait voir renforcer son rôle, pour devenir une instance d’amortissement des crises plus efficace.

• L’invention de nouvelles combinaisons entre sociétés civiles et instances politiques officielles. La gouvernance d’Internet pourrait être ici un champ de création : une Toile mondiale contrôlée par les États serait impuissante, une Toile soumise aux seules pressions civiles serait anarchique et incontrôlable au sens démocratique de ce terme.


Le cœur du défi à venir est que nous ne pouvons opposer que des réponses partielles à des questions systémiques. Pourtant, le raisonnable peut être rationnel : le cadre étatique va demeurer, à horizon pensable, le cœur de la production de politique légitime, mais sous d’autres formes, et de concert avec les nouveaux acteurs d’un monde de plus en plus complexe et exigeant.

Dominique David




1 Par analogie à la kill box des militaires : espace du tir libre…

2 Selon l’expression de Simon Serfaty, in « Power and Weaknesses in a Post-Western World », à paraître in Policy Review.








Gouverner à l’âge du numérique

De la technique à la civilisation ?

Le 18 janvier 2012, le site de l’encyclopédie en ligne Wikipédia ferme pour 24 heures. Les visiteurs peuvent y lire un texte sobre et inquiétant : « Imaginez un monde sans libre savoir… Aujourd’hui, le Congrès des États-Unis envisage de passer une loi qui porterait un coup mortel à l’Internet libre et ouvert. » Les responsables du site protestent ainsi contre deux projets de loi durcissant la répression contre le chargement illégal d’œuvres protégées par copyright. Au-delà de Wikipédia, la mobilisation s’avère massive. Le lendemain, la justice américaine lance une vaste opération contre le site pirate Megaupload, enregistré à Hong-Kong, propriété d’un homme d’affaires allemand vivant en Nouvelle-Zélande. Ses responsables sont arrêtés dans plusieurs pays et ses adresses Internet désactivées.

Dans le même temps, en Chine, une certaine culture contestataire a pu éclore via le Web, que les internautes chinois utilisent pour se plaindre d’abus de pouvoir de fonctionnaires corrompus ou dénoncer de nombreux scandales, des aliments frelatés à la pollution atmosphérique. En Russie, les élections législatives et présidentielle de 2012 ont mis les outils numériques sur le devant de la scène politique, du fait de leur capacité à faire circuler une information en quelques heures et à mobiliser un nombre important de citoyens contre les fraudes électorales.

Ces exemples, déclinables à l’envi, révèlent une incontestable politisation du numérique. Politisation qui s’accroît de façon exponentielle, tant le Web cristallise une intrication complexe d’enjeux politiques, économiques et sociaux, et qui n’est nullement l’apanage des pays du Sud. Plus profondément, la Toile illustre une remise en cause du rapport entre individus et institutions étatiques. Il est d’ailleurs tentant de réduire ce questionnement à son versant contestataire. L’identité numérique et l’accès à Internet sont bien au cœur d’une nouvelle citoyenneté, donnant naissance à de nouvelles relations entre citoyens et gouvernants. Mais le Web génère aussi de nouvelles formes de résistance, auxquelles les États n’ont guère d’autre choix que de s’adapter. Au final, le numérique devient de plus en plus un espace de tensions entre gouvernants et gouvernés.


Vers une wiki-démocratie ?

Entre 2000 et 2011, le nombre d’internautes dans le monde est passé de 360 millions à 2 milliards. On estime qu’en 2030 Internet pourrait peser 20 % du produit intérieur brut (PIB) mondial. La « révolution numérique » a définitivement pénétré dans les foyers, et jusque dans nos poches, pour nous accompagner partout, en tout temps. Blogs et réseaux sociaux sont entrés dans les mœurs et prennent la relève des boîtes mail, des forums et des pages personnelles. En d’autres termes, collaboration et échange deviennent des réflexes pour chacun.


Est-ce à dire que nous sommes entrés dans un « âge de la multitude », qui allierait la créativité de chacun à la mise en commun des valeurs que nous représentons tous, dans le monde, outillés du Web (Colin et Verdier, 2012) ? Sous le triple choc de la démocratisation de la technologie numérique, de l’innovation permanente et du dépassement des frontières institutionnelles s’ouvrirait une société de « pair à pair » (peer-to-peer). Ce « contrat social » adapté à l’heure des réseaux s’est jusqu’à présent concrétisé dans la multiplication des projets d’e-gouvernance. Le concept d’e-gouvernance ne suppose pas seulement un meilleur accès aux informations et aux processus politiques, mais aussi une approche participative appelée à modifier les rapports entre les autorités de l’État et la société. Qu’il s’agisse d’effectuer en ligne des démarches administratives ou de suggérer et discuter des propositions de loi, le Web catalyse une nouvelle forme de gouvernance dont on est encore loin de mesurer l’impact politique et social futur. Ainsi en va-t-il du mouvement open data, qui consiste à diffuser des informations publiques brutes et préconise une libre circulation totale, pour tous et chacun, sans restriction de copyright, brevets ou autres mécanismes de contrôle.

Ces plates-formes « démocratisant la démocratie » émanent de plus en plus de la base : l’explosion récente de la pénétration de l’Internet mobile a permis le foisonnement d’applications « citoyennes », comme la géolocalisation de tel service ou l’accès à des rapports de fraudes électorales ou d’abus policiers, etc. Outil de (bonne) gouvernance, le Web est aussi utilisé à des fins de gestion de crise. En témoigne le succès de la plate-forme Ushahidi3, qui développe des logiciels open source recueillant les informations venues du public dans des situations de désastre pour les visualiser et aider à coordonner les secours. Partout dans le monde essaiment les réseaux d’intérêt général de ce type : en Russie lors des incendies géants de l’été 2010, en Égypte pendant les protestations de la place Tahrir, les internautes ont créé de vastes forums virtuels par le biais du crowdsourcing, qui ont débouché sur des actions concrètes sur le terrain, en coopération ou non selon les cas avec les autorités.



Génération hacker ouvert

Pour la génération des digital natives (les « natifs numériques »), le Web ne concrétise pas seulement la libre information et la libre expression ; il constitue aussi le meilleur moyen de contourner des barrières structurelles. De simples citoyens sont désormais à même de se faire entendre (et plus seulement de s’exprimer), de se mobiliser facilement et de défier ainsi les puissants.

Espace de tensions, le Web illustre à merveille le conflit traditionnel entre hiérarchies et réseaux. D’une certaine manière, ce conflit porte sur le « droit de regard » sur l’État d’une société organisée en réseaux et sur le « pouvoir de surveillance » des autorités sur les citoyens. Il est incontestable que la technologie évolue plus vite que les sociétés, et encore plus vite que les États. Le numérique représente-t-il dès lors une
forme nouvelle de résistance – à la manière du nihilisme russe du XIXe siècle ? En 2012, les communautés de hackers ne sont plus souterraines : elles se dressent ouvertement contre les pouvoirs. Elles ont contribué au succès du mouvement Occupy Wall Street, de WikiLeaks et des révolutions arabes, en piratant les sites Internet de gouvernements et de grandes entreprises.

Pour ses partisans, le mouvement des hacktivistes (hackers-activistes) reflète la place croissante de la technologie dans notre quotidien. Internet démocratise à la fois l’expression politique légitime et les opérations de piratage, de même qu’il a démocratisé les médias en permettant à chacun de tenir un blog ou de publier un livre électronique.

Pour les opposants à ce mouvement, au nombre desquels les sociétés victimes de fuites sur Internet ou de vols de fichiers clients par des hacktivistes, un collectif comme Anonymous a créé un dangereux précédent. Du côté même de ses sympathisants, d’ aucuns craignent que l’ entêtement du collectif ne provoque un « retour de bâton » législatif, qui pourrait aboutir à un renforcement de la surveillance sur le réseau au détriment de la vie privée chère aux Anonymous.

Plus fondamentalement, l’utilisation du Web comme expression du « consente-ment des gouvernés » (MacKinnon, 2012) illustre bien la remise en cause du rapport entre individus et États. Les « affaires » WikiLeaks et Anonymous sont révélatrices à cet égard. Elles ont éclairé une de série de cassures : entre le privilège de confidentialité des élites et le besoin de transparence des masses ; entre le monopole de la décision politique et le désir d’une démocratie mieux partagée ; entre une caste dirigeante assise sur la dissimulation et des jeunes générations pour lesquelles Facebook représente une nouvelle grille de lecture du monde ; entre l’abus de communication narcissique des gouvernants et l’effet boomerang renvoyé par des opinions publiques qui réclament désormais leur « dû ».



« Gouvernance sans gouvernement » versusreprise en mains des États

Cette utilisation plus citoyenne et militante de la Toile traduit-elle une crise de l’autorité des États (Deibert et al., 2011) ? D’une certaine manière, les outils numériques permettraient de se substituer à l’autorité de l’État, adaptant aux réalités du XXIe siècle la « gouvernance sans gouvernement ». Le constat fait par les digital natives – le temps du Web n’est pas celui de l’action de l’État – a favorisé l’ébauche de nouvelles institutions du « monde réel », comme les centres de coordination en ligne créés dans des contextes de crise environnementale ou sanitaire – qui servent d’ailleurs plus de structures d’entraide entre individus que de relais entre citoyens et autorités.

D’autre part, la perspective d’un Internet « hors de contrôle », ne s’appuyant sur aucune infrastructure existante (projet Commotion financé par le département d’État américain4), concrétise l’utopie suprême des hackers et des militants libertaires du monde entier,
en permettant de protéger l’anonymat d’internautes vivant dans des pays autoritaires et soumis à la censure.

Les nouveaux usages contestataires du Web imposent de toute évidence aux États de s’adapter. Pour les tenants d’une vision déterministe de la technologie, l’État-nation serait en voie de disparition. Une large part du discours glorifiant Internet repose sur l’idée que nous vivons désormais dans un monde dépourvu de frontières. Or les affaires WikiLeaks et Anonymous, entre autres, nous apprennent que l’État-nation est loin d’être sur le départ. De multiples exemples illustrent le rôle joué par les États et les lois nationales dans la sphère numérique, depuis la décision de l’Arabie Saoudite et des Émirats arabes unis d’interdire la fonction de messagerie instantanée des terminaux Blackberry jusqu’à l’interdiction de YouTube en Turquie ou le souhait de certains États d’élaborer un « Code de conduite international sur le cyberespace ». Gouverner à l’âge du numérique, c’est toujours jouer du rapport de force : si les États peuvent techniquement « couper » Internet, le black out peut se faire à leur détriment, comme en Égypte au moment des révoltes populaires de la place Tahrir…

« Espace indiscipliné », pour paraphraser Michel Foucault, le Web fait aussi l’objet d’une reprise en main en douceur par les autorités étatiques, tant par le biais d’une « décentralisation » de la censure vers le secteur privé et les internautes eux-mêmes (Chine) ou par une surveillance des blogueurs proches de l’opposition (Iran, etc.) qu’au moyen de stratégies visant à noyauter les discussions en ligne (Russie, Chine) ou à mobiliser un corpus juridique restreignant la vie privée des internautes (pays occidentaux).

La frontière entre simples militants, trolls et criminels tend à devenir de plus en plus floue sur la Toile. C’est là une des limites du décloisonnement spatial que permet le Web : il n’impose de rôle à personne, mais en offre à chacun.

J. N.

 

Pour en savoir plus
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3 Ushahidi est un site Internet créé après la crise ayant suivi l’élection présidentielle au Kenya en 2007 pour collecter des témoignages de violences envoyés par e-mail et SMS et les placer sur Google Map.

4 Commotion est un projet de logiciel libre permettant un accès Internet gratuit tout en protégeant l’anonymat et la sécurité des internautes par la création de réseaux sans fil mouvants, horizontaux, entièrement décentralisés et échappant à toute surveillance.







 Pluricitoyenneté

La fin des loyautés exclusives ?

La mondialisation des migrations, le développement des moyens de communication, la diminution des coûts des transports et l’évolution du droit de la nationalité ont produit un nouvel espace international, fait d’espaces nationaux enchevêtrés que l’époque moderne avait partiellement cloisonnés. La notion de « transnational » rend compte de cette évolution, en prenant en compte les liens établis entre personnes, réseaux, organisations, par-delà les frontières des États-nations, et selon des formes plus ou moins institutionnalisées. Désormais, la citoyenneté ne se limite plus à un engagement dans la « chose publique » nationale, elle concerne des aires qui se chevauchent, tisse des relations civiques et émotionnelles entre plusieurs espaces d’appartenance (pays d’origine, de transit, d’installation) et pose la question des allégeances plurielles. Face à cette transformation du lien entre les individus et l’État national, les États réagissent de façon ambivalente.


La double appartenance des binationaux

La plupart des binationaux inscrivent leur citoyenneté dans plusieurs espaces nationaux. La double nationalité ne se limite donc pas à une institution formelle, puisqu’au-delà du vote existent d’autres manières de participer à la vie collective en tant que bicitoyen, à travers différentes pratiques, parfois symboliques, qui ne relèvent pas des registres habituels de la loyauté ou de l’allégeance : maintien de liens physiques, habitudes alimentaires, modes de consommation, etc.

L’investissement transnational de certains émigrés de la « deuxième génération » est de même ampleur que celui des « primo-migrants » (nés dans le pays d’origine de leurs parents et naturalisés durant leur parcours migratoire). Pourtant, la littérature sur le transnationalisme postule souvent que les relations déployées par les migrants entre le pays d’origine et celui où ils migrent s’estompent avec le temps. Les liens transnationaux devraient donc surtout concerner les primo-migrants. Pourtant, les deuxièmes générations développent des stratégies entretenant une « appartenance à distance » au pays d’origine des parents, même lorsque ceux-ci ont conservé peu de relations avec ce dernier. La construction de liens transnationaux ne dépend donc pas d’abord de la durée du séjour à l’étranger et n’est pas une conséquence mécanique de l’expérience migratoire. Par ailleurs, les facteurs socioéconomiques structurent la création de liens transnationaux : ce sont les individus bien dotés en capital social, culturel et économique et qui participent à la vie sociale, politique et associative du pays d’installation (ou de naissance, pour les deuxièmes générations) qui créent ou maintiennent le plus de liens transnationaux. A contrario, la marginalisation et la précarité (problèmes de visas, de droit au séjour, d’emploi, etc.) entravent le développement d’activités transnationales. Ce n’est donc pas par la
distance avec la société d’accueil (ou de naissance) que les binationaux définissent leur proximité avec leur pays d’origine, ou d’origine de leurs parents. Pour la plupart d’entre eux, il n’y a pas de contradiction entre attachement transnational et intégration et ils n’entendent pas choisir entre deux pays : ils revendiquent leur double appartenance. Les deux cultures sont complémentaires d’une même identité.

Certains binationaux peuvent décider de s’installer dans le pays d’origine de leurs parents (deuxièmes générations) ou dans leur pays de naissance (primo-migrants), souvent pour des raisons professionnelles. Ils n’en délaissent pas pour autant l’autre pays et développent au contraire des pratiques jetant des ponts entre espaces nationaux: ils multiplient les allers-retours ; entretiennent des liens avec leurs proches restés dans l’autre pays ; regardent les chaînes télévisées du pays qu’ils ont quitté ; suivent son actualité ; conservent ses habitudes culinaires ; certains votent par procuration aux élections et inscrivent leurs enfants dans des écoles binationales. Ils s’investissent parfois dans des organisations professionnelles qui ont vocation à construire des liens transnationaux. L’espace économique peut ainsi apparaître comme un espace de définition d’une citoyenneté transnationale.



Double appartenance ou « double absence » : le cas des Franco-Marocains

La plupart des binationaux perçoivent leur double appartenance comme une richesse : richesse personnelle qui renforce leur capacité d’adaptation à des environnements différents et richesse professionnelle qui accroît leur polyvalence dans le monde du travail.

Cette richesse est pourtant parfois stigmatisée. Certains binationaux estiment que leur « origine nationale » a constitué un handicap à leur ascension professionnelle et sociale dans les pays d’Europe. La politisation des thèmes de la « diversité culturelle », de l’islam et de l’immigration a aggravé cette perception de discrimination. C’est le cas des Franco-Marocains dont certains, une fois installés au Maroc par exemple, ont été victimes d’attitudes de méfiance, voire de rejet de la part de Marocains restés au pays. Ce qui se traduit par des remarques mettant en doute leur « marocanité », des discriminations, des regards suspicieux face à un comportement ou un mode de vie perçu comme « occidental ». Leur « origine » les avait déjà confrontés en France à la difficulté d’être reconnus français comme les autres et leur installation au Maroc les confronte à nouveau au même dilemme. Ils se sentent acculés à choisir une identité unique en France et au Maroc. Alors qu’ils se voient comme appartenant à deux sociétés, deux cultures, le regard porté sur eux leur refuse cette double identité. La double appartenance devient une « double absence5 ».



La réaction ambivalente des États


LA LIBÉRALISATION DES CONCEPTIONS DE LA NATIONALITÉ

Les États ont longtemps limité les cas de double nationalité parce qu’ils attendaient des individus une seule allégeance nationale et voyaient dans la double nationalité un obstacle à l’intégration et une menace à la sécurité intérieure. Depuis la première
moitié du XXe siècle, le droit encadrant les nationalités multiples a été progressivement libéralisé. Aujourd’hui, environ la moitié des États du monde reconnaît la double nationalité ; la majorité des pays d’immigration offrent aux immigrés la possibilité de devenir des citoyens nationaux et autorisent la double nationalité (à l’exception de l’Allemagne).



LE VOTE DES ÉTRANGERS EN EUROPE

À la suite de la fermeture des frontières européennes à l’immigration de travail (1974), les immigrés se sédentarisent et commencent à être perçus comme des citoyens potentiels, et non plus comme de simples travailleurs censés rentrer dans leur pays d’origine. La question de la participation et de la représentation des immigrés s’inscrit alors sur l’agenda politique en Europe. Un autre facteur tient au traité de Maastricht : il accorde aux citoyens des Vingt-Sept le droit de voter – et de se présenter – aux élections européennes et municipales dans d’autres pays que le leur, dissociant citoyenneté et nationalité. La situation des étrangers non ressortissants de l’Union européenne (UE) est moins uniforme. Dix pays refusent le droit de vote aux étrangers : la France, l’Allemagne, l’Autriche, la Bulgarie, l’Italie, Chypre, la Lettonie, Malte, la Pologne et la Roumanie. Treize autres le leur accordent, selon certains critères (durée de séjour dans le pays, type de scrutin) variant d’un État à l’autre : l’Irlande, la Suède, la Finlande, le Danemark, les Pays-Bas, le Luxembourg, la Belgique, l’Estonie, la Slovénie, la Lituanie, la Hongrie, la Slovaquie et la Grèce. Enfin, quelques pays permettent à certains ressortissants de voter en fonction de relations historiques ou de voisinage. L’Espagne et le Portugal accordent ainsi le droit de vote aux ressortissants de leurs anciennes colonies et le Royaume-Uni l’octroie aux citoyens du Commonwealth.

La question du droit de vote des étrangers recouvre plusieurs problématiques complexes : (in)capacité des institutions à représenter la diversité sociale, « intégration », allégeances plurielles, « vote ethnique », etc.

Les promoteurs de ce droit estiment que des gens qui vivent et travaillent sur un territoire doivent pouvoir exprimer leur avis sur les règles qu’ils sont astreints à suivre. Pour les opposants, les étrangers souhaitant voter n’auraient qu’à devenir français, italiens, etc., alors que les lois d’accès à la nationalité ont été durcies ces dix dernières années. Selon ces derniers, la citoyenneté ne peut être dissociée de la nationalité, et un tel droit favoriserait le communautarisme. Dans certains pays comme la France, il existe ainsi une forte suspicion d’un lien entre identité ethnique et comportement électoral, qui n’ existe pas au Royaume-Uni ou aux Pays-Bas. Pourtant, au niveau européen, cette suspicion n’est démontrée par aucune étude. Le vote des immigrés se caractérise surtout par une faible participation (qui varie selon les groupes et les contextes territoriaux) et par un vote de gauche.



LES ÉTATS D’ORIGINE : L’EXEMPLE DU MAROC

Pendant longtemps, l’État marocain a considéré ses émigrés comme de simples travailleurs. L’émigration était un moyen d’exporter une main-d’œuvre surnuméraire et l’argent envoyé aux familles restées au pays représentait une ressource économique importante. À partir du milieu des années 1980, le Maroc change son
regard sur ses émigrés et met en place des dispositifs visant à conserver un lien avec les populations établies à l’étranger : ministère de la Communauté marocaine à l’étranger, Fondation Hassan II pour les Marocains résidant à l’étranger (MRE), Bank Al Amal facilitant l’investissement des MRE. De 1984 à 1992, cinq sièges de députés représentant les émigrés marocains sont créés. Cette politique se poursuit avec l’arrivée au pouvoir de Mohammed VI, qui crée en 2007 le Conseil de la communauté marocaine à l’étranger (CCME).

Pourtant, les émigrés marocains vivant en France ou souhaitant s’installer au Maroc utilisent peu ces institutions pour mettre en œuvre leur citoyenneté transnationale (et éventuellement leur projet d’installation au Maroc). Ils estiment en général que la voie informelle (famille, amis, connaissances) reste la plus efficace dans le contexte marocain pour mettre en place les projets transnationaux. La méfiance vis-à-vis d’institutions dont on craint qu’elles n’entravent l’institutionnalisation de pratiques transnationales est donc réelle.




Des acteurs sociaux en avance sur les institutions formelles

L’adaptation institutionnelle à cette citoyenneté transnationale reste limitée. Les binationaux sont bloqués par un système resté « national », qui les considère plus comme « migrants » que comme « pluricitoyens ». La double nationalité ouvre les voies d’une mobilité facilitée dans un environnement où elle ne constitue pas la norme, et ne s’inscrit pas dans les grandes catégories des politiques migratoires nationales. Les bicitoyens paraissent ainsi en avance sur la réalité institutionnelle des pays où ils construisent leur espace transnational d’appartenance et d’engagement civique. Le décalage est donc réel entre les pratiques de ces acteurs et les cadres normatifs et institutionnels dominants, qui demeurent ceux de la citoyenneté nationale. En outre, la politisation des thèmes liés au multiculturalisme, le poids idéologique des discours sur la « crise de la citoyenneté », l’identité nationale, l’islam, entravent le développement d’un espace transnational comme espace spécifique d’expression de la citoyenneté.

La double nationalité est le vecteur d’une citoyenneté pratique que les binationaux cherchent à reconstruire dans un espace élargi : entre le pays d’origine de leurs parents (ou de naissance) et le pays d’immigration, à la fois « ici et là-bas ». En s’appuyant sur le transnational, ils cherchent à créer une interaction entre plusieurs sociétés, pour réduire l’écart entre la valorisation de leur double appartenance et les obstacles liés à leur « double absence ».

Un regard sur la situation outre-Atlantique, où l’histoire de l’identité nationale est très différente des politiques liées au multiculturalisme en Europe, permettrait de mesurer l’influence sur la réalité d’aujourd’hui de la relation postcoloniale et migratoire particulière que la France a entretenue avec les pays du Maghreb.

M. B.



Pour en savoir plus

Bassi, M. et Bertossi, C. (2010), Les doubles nationaux. Enquête sur les nouveaux entrepreneurs au Maroc, Paris, Ifri, collection « Les Études ».



5 A. Sayad, La double absence. Des illusions de l’émigré aux souffrances de l’immigré, Paris, Seuil, 1999.
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